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PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
D’ILLE-ET-VILAINE

Service des Politiques d’Insertion 
et de Lutte contre les Exclusions

 ARRETE
Portant agrément d’un établissement d’information, de consultation ou de 
conseil familial

LA PREFETE DE LA REGION DE BRETAGNE

PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE

Vu le Code de la Santé publique, notamment les articles R2311-1 et suivants ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2018-169 du 7 mars 2018 relatif aux conditions de fonctionnement des
établissements d’information, de consultation ou de conseil  familial  publié le 9 mars
2018 ;

Vu l’arrêté du 3 décembre 2010 relatif à la formation des personnels intervenant dans
les  centres  de  planification  ou  d’éducation  familiale  et  dans  les  établissements
d’information, de consultation ou de conseil familial ;

Vu l’instruction N° DGCS/SD2C/SDFE/2018/202 du 23 août 2018 relative à la réforme
des  établissements  d’information,  de  consultation  ou de  conseil  familial  et  fixant  le
modèle  d’arrêté  préfectoral  portant  agrément  d’un  établissement  d’information,  de
consultation ou de conseil familial ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 19 novembre 2018 portant délégation de signature au profit
de Mme Janique BASTOK, directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations ;

Vu l’arrêté du 20 novembre 2018 portant subdélégation de signature à Mme Sabine
GIRAULT, directrice départementale adjointe ;

Vu  le  dossier  de  l’Association  Française  des  Centres  de  Consultation  Conjugale
(AFCCC) déclaré complet le 9 novembre 2018 ;
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Considérant  ladite  association  remplit  les  conditions  réglementaires  relatives  au
fonctionnement  des  établissements  d'information,  de  consultation  ou  de  conseil
familial ;

Art. 1er. - L’agrément prévu à l’article R. 2311 – 2 du code de la santé publique, est
délivré  à l’Association  Française  des  Centres  de  Consultation  Conjugale  (AFCCC)
située - 1, rue de Gascogne – 35000 RENNES pour une durée de dix ans à compter de
la date de signature du présent arrêté.

Art.2. - L’agrément peut être retiré si les conditions prévues à l’article R. 2311- 2 du
code de la santé publique ne sont plus réunies.

Art. 3. - Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de la Préfète de département ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé
de  la  famille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  notification  ou  de  sa
publication. Il peut également dans le même délai, conformément aux dispositions des
articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, être contesté devant le
tribunal administratif territorialement compétent.

Art.  4. - La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et dont un exemplaire sera remis au
gestionnaire de l’établissement d’information, de consultation ou de conseil familial.

Rennes, le 29 novembre 2018

          Pour la Préfète et par délégation,
la Directrice départementale adjointe
de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations,

    SIGNE

      Sabine GIRAULT
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PREFETE D’ILLE- ET- VILAINE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHÉSION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
D’ILLE-ET-VILAINE

Service des politiques d’Insertion
et de lutte contre les exclusions

 ARRETE
Portant agrément d’un établissement d’information, de consultation ou de

conseil familial

LA PREFETE DE LA REGION DE BRETAGNE

PREFETE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

PREFETE D’ILLE-ET-VILAINE

Vu le Code de la Santé publique, notamment les articles R2311-1 et suivants ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2018-169 du 7 mars 2018 relatif aux conditions de fonctionnement des
établissements d’information, de consultation ou de conseil  familial  publié le 9 mars
2018 ;

Vu l’arrêté du 3 décembre 2010 relatif à la formation des personnels intervenant dans
les  centres  de  planification  ou  d’éducation  familiale  et  dans  les  établissements
d’information, de consultation ou de conseil familial ;

Vu l’instruction N° DGCS/SD2C/SDFE/2018/202 du 23 août 2018 relative à la réforme
des  établissements  d’information,  de  consultation  ou  de  conseil  familial  et  fixant  le
modèle  d’arrêté  préfectoral  portant  agrément  d’un  établissement  d’information,  de
consultation ou de conseil familial ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2018 portant délégation de signature au profit de
Mme  Janique  BASTOK,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations ;

Vu l’arrêté du 20 novembre 2018 portant subdélégation de signature à Mme Sabine
GIRAULT, directrice départementale adjointe ;

Vu le dossier de l’association Planning Familial 35 déclaré complet le 19 octobre 2018 ;
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Considérant que l'association Planning Familial 35 remplit les conditions réglementaires
relatives au fonctionnement des établissements d'information,  de consultation ou de
conseil familial;

Art. 1er. - L’agrément prévu à l’article R. 2311 – 2 du code de la santé publique, est
délivré à l’association « Planning Familial 35 » - 11, Boulevard Maréchal de Lattre de
Tassigny – 35000 RENNES et 46, Boulevard de la République – 35400 SAINT MALO
pour une durée de dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Art.2. - L’agrément peut être retiré si les conditions prévues à l’article R. 2311- 2 du
code de la santé publique ne sont plus réunies.

Art. 3. - Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de la Préfète de département ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé
de  la  famille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  notification  ou  de  sa
publication. Il peut également dans le même délai, conformément aux dispositions des
articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, être contesté devant le
tribunal administratif territorialement compétent.

Art.  4. - La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et dont un exemplaire sera remis au
gestionnaire de l’établissement d’information, de consultation ou de conseil familial.

Fait à Rennes le 29 novembre 2018

Pour la Préfète et par délégation,
la Directrice départementale adjointe
de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations,

       SIGNE

Sabine GIRAULT
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A R R Ê T É 

portant composition de la commission de médiation
du droit au logement opposable (DALO) du département d’Ille-et-Vilaine

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment son article L.441-2-3 dans sa rédaction issue
de la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en
faveur de la cohésion sociale ;

VU les articles L.441-1-1 et R.441-13 à R.441-18-1 du même code ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté modifiant la composition de la
commission de médiation ;

VU le décret DALO n°2014-116 du 11 février 2014 modifiant l'article R.441-13 du Code de la Construction et
de l’Habitation, portant à deux fois le nombre maximum de renouvellements des mandats des membres de la
commission de médiation ;

VU le décret n° 2017-834 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions modifiant le Code de la Construction et
de l’Habitation en matière de demande d’attribution de logement social ;

VU l’accord collectif intercommunal de Rennes métropole pris en application de l’article L.441-1-1 du code de
la construction et de l’habitat, intervenu le 21 février 2011 ;

VU les propositions des instances consultées ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

L’arrêté préfectoral en date du 21 septembre 2015 portant composition de la commission de médiation du droit
au logement opposable (DALO) du département d'Ille-et-Vilaine est abrogé.

Article 2 : 

Une commission de médiation créée conformément à l’article L.441-2-3 du code de la construction et de
l’habitation chargée d’ examiner les recours amiables portés devant celle-ci par les requérants en application
du II et III du même article, est composée comme suit :

1/ Président :

Est  désigné  en  qualité  de  personne  qualifiée  Monsieur  Georges  COMPOINT  qui  assurera  la
présidence de la commission et disposera d’une voix prépondérante en cas de partage égal des voix.
2/ Membres de la commission :
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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La commission est composée de :

1° Représentants de l'Etat :

 Titulaire : Monsieur Claude ERB, Directeur de la Coordination Interministérielle et de l’Appui Territorial
à la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

 Suppléante  :  Madame  Brigitte  SCHOEN,  Directrice  adjointe  de  la  Direction  de  la  Coordination
Interministérielle et de l’Appui Territorial à la Préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

 Titulaire : Monsieur Lionel BRAS, Chef du service Espaces, Habitat et Cadre de vie à la Direction
départementale des territoires et de la mer ;

 Suppléante  :  Madame Marion  MARTIN-CHELET,  Cheffe  du  pôle  habitat  logement  à  la  Direction
départementale des territoires et de la mer ;

 Titulaire : Madame Laurence THEVENARD, Responsable en charge de l’Unité en faveur du Logement
et de la Prévention des Expulsions et Cheffe de projet du PDALHPD à la Direction départementale de
la cohésion sociale et de la protection des populations ;

 Suppléante : Madame Stéphanie FARGE, Responsable du service des politiques d'insertion et de
lutte contre les exclusions à la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations.

2° Représentants des collectivités locales :

 Représentants désignés par le Conseil départemental :

- Titulaire : Madame Anne-Françoise COURTEILLE, Vice-Présidente en charge des solidarités, des
personnes âgées et du handicap au Conseil Départemental d’Ille-et-Vilaine ;

- Suppléant : Monsieur Marcel ROGEMONT, Conseiller départemental du Canton de Rennes 5.

 Représentants des établissements publics de coopération intercommunale :

- Titulaire : Monsieur Honoré PUIL, Vice-Président délégué au logement, à l'habitat et aux Gens du
Voyage de la communauté d’agglomération Rennes-Métropole ;

- Suppléant : Monsieur Gilles DREUSLIN, Responsable du pôle dispositif de solidarité logement -
service Habitat de Rennes-Métropole.

 Représentants  des  communes  du  département  désignés  par  l'association  des  maires  de
France du département d'Ille-et-Vilaine :

- Titulaire : Madame Maryanick MEHAIGNERIE, Maire de Balazé ;
- Suppléante : Madame Agnès DANSET, 1ère Adjointe chargée de l’Action Sociale, Mairie de Pacé.

3°Représentants des organismes bailleurs et des organismes chargés de la gestion d'une structure
d'hébergement, d'un établissement ou logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une résidence
hôtelière à vocation sociale :
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 Représentants des organismes d'habitations à loyer modéré ou des sociétés d'économie mixte
de construction et de gestion de logements sociaux :

- Titulaire : Madame Cynthia GANNIEUX, Directrice de la gestion locative et du développement
social au sein d’Aiguillon Construction ;

- Suppléante : Madame Karine GUILLAUDEUX, directrice de la proximité et des territoires au sein
d’Archipel Habitat.

 Représentants  d'organismes  bénéficiant  d'un  agrément  pour  des  activités  de  maîtrise
d'ouvrage d'insertion ou d'intermédiation locative et de gestion locative sociale :

- Titulaire :  Madame Michelle CATTANIA, Directrice de l'Agence immobilière à vocation sociale
(AIVS) d'Ille et Vilaine ;

- Suppléant : Monsieur Hervé LE FRESNE, Directeur de l’Association Saint-Joseph de Préville à
Rennes.

 Représentants des  organismes chargés de  la  gestion d'une structure  d'hébergement,  d'un
établissement  ou  d'un  logement  de  transition,  d'un  logement-foyer  ou  d'une  résidence
hôtelière à vocation sociale  :

- Titulaire  :  Madame  Marie-Anne  CHAPDELAINE,  membre  du  Conseil  d’administration  de
l'Association  de  Soutien  pour  les  Familles  en  Difficultés  (ASFAD)  –  Rennes  et  Délégué
départemental de la Fédération des Acteurs de la solidarité (FAS) ;

- Suppléant  :  Monsieur  Pascal  DREANO-DELALE,  Directeur  de  l'association  « Le  Goéland »  -
Saint-Malo et représentant de l'Union inter-fédérale des organismes privés sanitaires et sociaux
(URIOPSS).

4° Représentants des associations de locataires et des associations agréées dont l'un des objets est
l'insertion ou le logement des personnes défavorisées œuvrant dans le département :

 Représentantes  d'une  association  de  locataires  affiliée  à  une  organisation  siégeant  à  la
commission  nationale  de  concertation  mentionnée  à  l'article  41  de  la  loi  n°86-1290  du 23
décembre 1986 :

- Titulaire : Madame Marguerite GAILLARD, membre de la CNL35 ;
- Suppléante : Madame Marie-Thérèse GUILLET, membre du Conseil d’Administration de la CLCV

de Rennes.
 Représentants  des  associations  agréées  dans  le  département  dont  l'un  des  objets  est

l'insertion ou le logement des personnes défavorisées :

- Titulaire : Monsieur Patrick GILLES, Administrateur de l’AIS 35 ;
- Suppléant : Monsieur Gilles BOURDAIS, Chef de service à l’Association malouine d'insertion et de

développement social (AMIDS) – Saint-Malo ;

- Titulaire : Madame Paulette PETON, Représentante du secteur logement à l’UDAF35
- Suppléante : Madame Véronique MEIRONE, Directrice du pôle socio-éducatif de l'APE2A.

5° Représentants des associations de défense des personnes en situation d’exclusion ou désignés
par les instances de concertation mentionnées à l’article L.115-2-1 du Code de l’Action Sociale et des
Familles :
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 Deux représentants des associations de défense des personnes en situation d’exclusion :

- Titulaire : Monsieur Stéphane MARTIN, Directeur de l’Agence Bretagne - Fondation Abbé Pierre
- Suppléante : Madame Aude LEPINAY-LUCHI, Chargée de Mission – Fondation Abbé Pierre

- Titulaire : Madame Sophie RANDUINEAU, Directrice du Service Intégré et d’Orientation (SIAO)
d’Ille-et-Vilaine

- Suppléante  :  Madame  Aurélie  DODARD,  Coordinatrice  Insertion  du  Service  Intégré  et
d’Orientation (SIAO) d’Ille-et-Vilaine

 Un représentant désigné par les instances de concertation mentionnées à l’article L. 115-2-1 du
code de l’Action sociale et des Familles :

- Titulaire : Monsieur Aurélien BOUVIER, Délégué du Conseil Régional des Personnes Accueillies
(CRPA) pour le département d’Ille-et-Vilaine

Article 3 :

Les membres de la commission de médiation (Président,  titulaires et suppléants) sont nommés pour une
période de trois ans et peuvent être renouvelés deux fois, à l’exception des membres dont le mandat arrive à
échéance au cours de la durée de validité du présent arrêté.

Article 4 : 

En cas d’absence, les membres titulaires sont suppléés par les membres désignés à cet effet dans le présent
arrêté.
Les personnes autres que la personne qualifiée sont nommées en qualité de représentants d’institutions, de
collectivités locales, de bailleurs, ou d’associations.
Si l’autorité qui les a désignés souhaite les remplacer, elle devra le signaler pour qu’un arrêté modificatif
désignant un nouveau membre puisse être pris.
Le retrait  d’agrément d’une association dont l’un des objets  est  l’insertion ou le logement  des personnes
défavorisées  entraîne  le  remplacement  d’office  de  son  représentant  à  la  commission  de  médiation  et  la
désignation par le préfet d’un nouveau membre.

Article 5 : 

Le secrétariat de la commission de médiation, auquel sont adressés les recours, est assuré par la Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) – secrétariat de la
commission de médiation. Il  est placé sous la responsabilité du service «  Politiques d’insertion et de lutte
contre les exclusions » de la DDCSPP d’Ille-et-Vilaine.
Article 6 : 

La commission définit les modalités de son fonctionnement par son règlement intérieur.

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux près du Tribunal Administratif de Rennes dans un
délai franc de deux mois à compter de la publication de l’arrêté au recueil  des actes administratifs de la
Préfecture d’Ille-et-Vilaine.
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Article 8 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine et la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Le 18 janvier 2019

La Préfète,

Signé : Michèle KIRRY
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Préfecture Ille-et-Vilaine
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2019-2022 AP signé validé 21 janvier 2019
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Préfecture
Direction des collectivités territoriales
et de la citoyenneté
Bureau du contrôle de légalité
et de l’intercommunalité

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL n°35-2019-01-22-004
du 22 janvier 2019

portant constitution du
Syndicat mixte du Bassin Versant de la Seiche

          LE PRÉFET                                                 LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE

     DE LA MAYENNE                                                      PRÉFETE D’ILLE-ET-VILAINE

VU les articles L. 5210-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1982 modifié portant constitution du syndicat intercommu-
nal de la Seiche et de l’Ise devenu syndicat intercommunal du bassin versant de la Seiche;

VU la délibération du 20 avril 2018 de la communauté d’agglomération «Vitré Communauté » solli-
citant l’extension du périmètre à la totalité du territoire de la commune de Cornillé;

VU la délibération du 5 juillet 2018 de la communauté de communes «Bretagne Porte de Loire
Communauté »  sollicitant  l’extension  du périmètre  à  la  totalité  du  territoire  des  communes  de
Chanteloup et Le Petit-Fougeray;

VU la délibération du 28 septembre 2018 du syndicat intercommunal du bassin versant de la Seiche,
se prononçant favorablement sur la modification des articles 1 et 4 de ses statuts et étendant le péri-
mètre d’action aux communes de Chanteloup, Le Petit-Fougeray et Arbrissel pour la totalité de leur
territoire et à la commune de Cornillé pour partie de son territoire;

VU la délibération du 29 mai 2018 de la communauté de communes « Roche aux fées Communau-
té » sollicitant l’extension du périmètre à la totalité du territoire de la commune d’Arbrissel ;

VU la délibération du 5 juillet  2018 de la communauté de communes «Bretagne Porte de Loire
Communauté »  sollicitant  l’extension  du périmètre  à  la  totalité  du  territoire  des  communes  de
Chanteloup et Le Petit-Fougeray;
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VU les  délibérations des membres du syndicat se prononçant favorablement sur la modification des
articles 1 et 4 des statuts dudit syndicat ;

Rennes Métropole 13 décembre 2018

Roche Aux Fées Communauté 13 novembre 2018

Pays de Châteaugiron Communauté 15 novembre 2018

Vitré Communauté 14 décembre 2018

Bretagne Porte de Loire Communauté 15 novembre 2018

Considérant l’absence de délibération de l’organe délibérant de la communauté de communes du
Pays de Craon ;

Considérant que les conditions prévues à l’article L.5211-18 et L.5211-20 du Code Général des
Collectivités Territoriales sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine et du secrétaire général de la
préfecture de la Mayenne ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1er

En  application  des  articles  L.5214-21,  L.5216-7,  L.  5721-1  et  suivants  du  code  général  des
collectivités territoriales, il est formé un syndicat mixte fermé entre :

 RENNES  MÉTROPOLE pour  toute  ou  partie  des  communes  de  Bourgbarre,  Bruz,
Chantepie,  Chartres-De-Bretagne,  Noyal/Chatillon,  Corps-Nuds,  Laille,  Nouvoitou,
Orgeres, Pont-Pean, Saint-Armel, Saint-Erblon, Vern-Sur-Seiche

 BRETAGNE PORTE DE LOIRE COMMUNAUTÉ pour toute ou partie des communes
de Chanteloup, Petit-Fougeray (le), Saulnieres, Sel-De-Bretagne (le)

 ROCHE AUX FÉES COMMUNAUTÉ pour toute ou partie des communes de Amanlis,
Arbrissel, Boistrudan, Brie, Esse, Janze, Marcille-Robert, Retiers, Theil-De-Bretagne (le)

 PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTÉ pour toute ou parte des communes de
Chance, Chateaugiron, Domloup, Noyal-Sur-Vilaine, Pire-Sur-Seiche

 VITRÉ  COMMUNAUTÉ pour  tout  ou  partie  des  communes  de  Argentre-Du-Plessis,
Availles-Sur-Seiche,  Bais,  Brielles,  Cornille,  Domagne,  Domalain,  Drouges,  Gennes-Sur-
Seiche, Guerche-De-Bretagne (la), Louvigne-De-Bais, Moulins, Mousse, Moutiers, Pertre
(le),  Rannee,  Saint-Didier,  Saint-Germain-Du-Pinel,  Selle-Guerchaise  (la),  Vergeal,
Visseiche

 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE CRAON pour tout ou partie de la
commune de Cuillé

 La  commune de  CUILLÉ pour  les  compétences  non  obligatoires  de  la  GEMAPI
uniquement

Le Syndicat prend la dénomination de Syndicat mixte du Bassin Versant de la Seiche.
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Le périmètre  d’intervention du Syndicat Mixte est  constitué du territoire des communes de ses
membres pour les parties de leur territoire comprises dans le bassin versant de la Seiche étendu au
territoire de la Vilaine Médiane pour les communes de Chanteloup et Le-Petit-Fougeray.
La carte du bassin versant et de son périmètre d’intervention sera annexée aux présents statuts ainsi
qu’un tableau précisant les surfaces des communes comprises dans le territoire du bassin versant.

ARTICLE 2

Le siège du syndicat est fixé à L’Orangerie Chemin des Bosquets, 35410 CHATEAUGIRON.
Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.
Le receveur du syndicat est le trésorier de Châteaugiron.

ARTICLE 3

L’action du syndicat s’étend sur l’ensemble du bassin versant de la Seiche.

Le syndicat a pour objet, conformément aux dispositions de l’article L. 5212-1 du code général des
collectivités  territoriales,  d’assurer  ou  de  promouvoir  toutes  les  actions  nécessaires  à  la
préservation, l’amélioration et la gestion du patrimoine hydraulique et des milieux aquatiques dans
le périmètre du bassin versant de la Seiche. Ces actions doivent permettre, en concertation avec les
usagers concernés, la préservation et l’amélioration de la qualité de l’eau des milieux aquatique et
piscicoles visant à atteindre le bon état écologique des cours d’eau.

Les actions du syndicat s’inscrivent dans la logique des lois et décrets en vigueur et reprennent
particulièrement les politiques du SDAGE Loire-Bretagne et du SAGE Vilaine. Elles s’inscrivent
également dans l’application de la Directive Cadre sur l’Eau.

Le syndicat mixte du bassin versant de la Seiche mènera toutes les études et actions visant à une
meilleure connaissance du patrimoine hydraulique, des milieux aquatiques et leur fonctionnement,
afin de définir les actions à réaliser.

Il réalisera les travaux d’aménagement et d’entretien de cours d’eau dans le cadre de programmes
annuels. Il assure directement ou indirectement l’entretien et l’exploitation des ouvrages et équipe-
ments utiles à cette gestion. Il pourra engager un partenariat avec les collectivités locales engagées.

Le syndicat mixte du bassin versant de la Seiche assurera au niveau du bassin versant l’animation et
la coordination des actions à entreprendre pour atteindre le bon état écologique.

Le syndicat mixte du bassin versant de la Seiche pourra également assurer la défense des collectivi-
tés adhérentes pour des affaires faisant l’objet de ses statuts.

Pour mener à bien sa mission, le syndicat aura la possibilité :

- d’acquérir tout bien mobilier et immobilier,
- d’acquérir le droit d’utiliser librement les résultats de prestations intellectuelles nécessaires,
- de créer tous services administratifs, techniques et financiers utiles à la réalisation de ses attribu-
tions,
- de déterminer, fixer et faire appliquer à chaque collectivité adhérente, ainsi que pour chaque béné-
ficiaire demandant le concours exceptionnel du syndicat, des conditions d’exécution d’études, de
travaux, de gestion d’ouvrage.
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Le syndicat n’a pas compétence :

- en matière d’assainissement collectifs et individuels,
- en matière d’adduction d’eau et/ou protection de captage.

ARTICLE 4
 
Le Syndicat Mixte est  administré par un comité syndical,  composé de délégués titulaires et  de
délégués suppléants, désignés par les assemblées délibérantes de ses membres visés à l’article 1 des
présents statuts.

EPCI – FP membres
du Syndicat

Nombre de délégués
Titulaires

Nombre de délégués
Suppléants

Rennes Métropole 25 25
Bretagne Porte de Loire

Communauté
4 4

Roche aux Fées
Communauté

8 8

Pays de Chateaugiron
Communauté

4 4

Vitré Communauté 18 18
Communauté de

communes du Pays de
Craon

1 1

CUILLE 1 1

TOTAL 61 61

Le bureau se compose d’un président et de quatre vice-présidents.
Le président est chargé conformément aux dispositions de l'article L 5211-9 du code général des
collectivités territoriales, de l'exécution des décisions du comité syndical et du bureau. Il ordonne
les dépenses et représente le syndicat dans tous les actes de gestion ainsi que pour ester en justice.
Le président nomme par arrêté les emplois créés par le syndicat. Il exerce le pouvoir hiérarchique
qu’il peut déléguer par arrêté aux vice-présidents.
Le comité syndical se réunira au moins une fois par semestre.

ARTICLE 5

Les ressources du syndicat peuvent comprendre :

-  les  subventions  reçues  de  l’État,  de  la  région,  des  départements,  des  autres  collectivités,
établissements ou agences publiques,
- les participations de fédérations et association privées,
- le produit des emprunts, taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés,
- les produits des dons et legs,
- le revenu des biens meubles et immeubles,
- la participation des communes associées adhérentes,
- la participation spécifique des communes en cas de maîtrise d’ouvrage déléguée dans le cadre de
conventions passées avec des collectivités,
- la participation d’usagers et de propriétaires riverains.
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La participation  des  communes  adhérentes  pour  ce  qui  concerne  les  travaux,  études  et  actions
s’inscrivant dans le domaine d’action dont l’intérêt est global pour le bassin versant sera calculée :

- pour des communes riveraines de la Seiche et non adhérentes à un autre syndicat de bassin
versant, en fonction du nombre d’habitants (population DGF de l’année N-1),
-  pour  les  communes  non  riveraines  de  la  Seiche,  en  fonction  du  nombre  d’habitants
(population DGF de l’année N-1) multiplié par le pourcentage de la surface de la commune
dans le bassin versant de la Seiche.

Cette clé de répartition pourra être modifiée sur nouvelle décision du comité du syndicat.
Les frais et charges relatifs aux ouvrages nouveaux d’intérêt purement local ou communal seront
pris en charge par la commune demanderesse.
Le  syndicat  pourra  réaliser  les  emprunts  nécessaires,  solliciter  et  encaisser  toutes  subventions
éventuelles  et  faire  recouvrer  par  le  receveur  du  syndicat  les  participations  des  collectivités
adhérentes, ainsi que celles des bénéficiaires du concours exceptionnel du syndicat.

ARTICLE 6

Les  statuts  pourront  être  modifiés  conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  5211-16  à  
L. 5211-20-du CGCT.

ARTICLE 7

Les statuts du syndicat mixte du bassin versant de la Seiche (annexe n°1), la carte du bassin versant
de la Seiche (annexe n°2) ainsi que le tableau récapitulatif des membres du syndicat et de leur
répartition en surface sur le bassin versant de la Seiche (annexe n°3) sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 8

L’arrêté du 31 décembre 1982 susvisé est abrogé.

ARTICLE 9

Le secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, la secrétaire générale de la préfecture de la
Mayenne, le président du syndicat mixte du bassin versant de la Seiche, les présidents des commu-
nautés de communes, de la communauté d’agglomération et de la métropole adhérentes, le directeur
régional des finances publiques de Bretagne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu-
tion du présent arrêté qui sera inséré aux recueils des actes administratifs des préfectures d’Ille-et-
Vilaine et de la Mayenne.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de RENNES qui devra, sous peine de forclusion,
être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.Le tribunal administratif de
Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site  https://www.telerecours.fr. Vous avez également la possibilité
d’exercer, durant le délai du recours contentieux, un recours gracieux auprès de mes services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours
contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de la notification de ma réponse ou de la décision implicite de rejet née, à l'expiration d'un délai
de deux mois, du silence gardé sur ce recours gracieux.
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ANNEXE N°1
à l’arrêté interpréfectoral n°35-2019-01-22-004

du 22 janvier 2019
portant constitution du

Syndicat mixte du Bassin Versant de la Seiche

STATUTS
DU SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DE LA SEICHE

Article 1er : Composition, dénomination et périmètre du Syndicat

En  application  des  articles  L5214-21,  L5216-7,  L  5721-1  et  suivants  du  code  général  des
collectivités territoriales, il est formé un syndicat mixte fermé entre :

 RENNES  MÉTROPOLE pour  toute  ou  partie  des  communes  de  Bourgbarre,  Bruz,
Chantepie,  Chartres-De-Bretagne,  Noyal/Chatillon,  Corps-Nuds,  Laille,  Nouvoitou,
Orgeres, Pont-Pean, Saint-Armel, Saint-Erblon, Vern-Sur-Seiche

 BRETAGNE PORTE DE LOIRE COMMUNAUTÉ pour toute ou partie des communes
de Chanteloup, Petit-Fougeray (le), Saulnieres, Sel-De-Bretagne (le)

 ROCHE AUX FÉES COMMUNAUTÉ pour toute ou partie des communes de Amanlis,
Arbrissel, Boistrudan, Brie, Esse, Janze, Marcille-Robert, Retiers, Theil-De-Bretagne (le)

 PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTÉ pour toute ou parte des communes de
Chance, Chateaugiron, Domloup, Noyal-Sur-Vilaine, Pire-Sur-Seiche

 VITRÉ  COMMUNAUTÉ pour  tout  ou  partie  des  communes  de  Argentre-Du-Plessis,
Availles-Sur-Seiche,  Bais,  Brielles,  Cornille,  Domagne,  Domalain,  Drouges,  Gennes-Sur-
Seiche, Guerche-De-Bretagne (la), Louvigne-De-Bais, Moulins, Mousse, Moutiers, Pertre
(le),  Rannee,  Saint-Didier,  Saint-Germain-Du-Pinel,  Selle-Guerchaise  (la),  Vergeal,
Visseiche

 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE CRAON pour tout ou partie de la
commune de Cuillé

 La  commune de  CUILLÉ pour  les  compétences  non  obligatoires  de  la  GEMAPI
uniquement

Le Syndicat prend la dénomination de Syndicat Mixte du bassin versant de la Seiche.

Le périmètre  d’intervention du Syndicat Mixte est  constitué du territoire des communes de ses
membres pour les parties de leur territoire comprises dans le bassin versant de la Seiche étendu au
territoire de la Vilaine Médiane pour les communes de Chanteloup et Le-Petit-Fougeray.
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La carte du bassin versant et de son périmètre d’intervention sera annexée aux présents statuts ainsi
qu’un tableau précisant les surfaces des communes comprises dans le territoire du bassin versant.

Article 2 : Durée, siège et receveur

Le siège du syndicat est fixé à L’Orangerie Chemin des Bosquets, 35410 CHATEAUGIRON.
Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.
Le receveur du syndicat est le trésorier de Châteaugiron.

Article 3     : Objet du syndicat

L’action du syndicat s’étend sur l’ensemble du bassin versant de la Seiche.

Le syndicat a pour objet, conformément aux dispositions de l’article L. 5212-1 du code général des
collectivités  territoriales,  d’assurer  ou  de  promouvoir  toutes  les  actions  nécessaires  à  la
préservation, l’amélioration et la gestion du patrimoine hydraulique et des milieux aquatiques dans
le périmètre du bassin versant de la Seiche. Ces actions doivent permettre, en concertation avec les
usagers concernés, la préservation et l’amélioration de la qualité de l’eau des milieux aquatique et
piscicoles visant à atteindre le bon état écologique des cours d’eau.

Les actions du syndicat s’inscrivent dans la logique des lois et décrets en vigueur et reprennent
particulièrement les politiques du SDAGE Loire-Bretagne et du SAGE Vilaine. Elles s’inscrivent
également dans l’application de la Directive Cadre sur l’Eau.

Le syndicat mixte du bassin versant de la Seiche mènera toutes les études et actions visant à une
meilleure connaissance du patrimoine hydraulique, des milieux aquatiques et leur fonctionnement,
afin de définir les actions à réaliser.

Il réalisera les travaux d’aménagement et d’entretien de cours d’eau dans le cadre de programmes
annuels. Il assure directement ou indirectement l’entretien et l’exploitation des ouvrages et équipe-
ments utiles à cette gestion. Il pourra engager un partenariat avec les collectivités locales engagées.

Le syndicat mixte du bassin versant de la Seiche assurera au niveau du bassin versant l’animation et
la coordination des actions à entreprendre pour atteindre le bon état écologique.

Le syndicat mixte du bassin versant de la Seiche pourra également assurer la défense des collectivi-
tés adhérentes pour des affaires faisant l’objet de ses statuts.

Pour mener à bien sa mission, le syndicat aura la possibilité :

- d’acquérir tout bien mobilier et immobilier,
- d’acquérir le droit d’utiliser librement les résultats de prestations intellectuelles nécessaires,
- de créer tous services administratifs, techniques et financiers utiles à la réalisation de ses attribu-
tions,
- de déterminer, fixer et faire appliquer à chaque collectivité adhérente, ainsi que pour chaque béné-
ficiaire demandant le concours exceptionnel du syndicat, des conditions d’exécution d’études, de
travaux, de gestion d’ouvrage.

Le syndicat n’a pas compétence :

- en matière d’assainissement collectifs et individuels,
- en matière d’adduction d’eau et/ou protection de captage.
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Article 4 : Comité et bureau
Le Syndicat Mixte est  administré par un comité syndical,  composé de délégués titulaires et  de
délégués suppléants, désignés par les assemblées délibérantes de ses membres visés à l’article 1 des
présents statuts.

EPCI – FP membres
du Syndicat

Nombre de délégués
Titulaires

Nombre de délégués
Suppléants

Rennes Métropole 25 25
Bretagne Porte de Loire

Communauté
4 4

Roche aux Fées
Communauté

8 8

Pays de Chateaugiron
Communauté

4 4

Vitré Communauté 18 18
Communauté de

communes du Pays de
Craon

1 1

CUILLE 1 1

TOTAL 61 61

Le bureau se compose d’un président et de quatre vice-présidents.
Le président est chargé conformément aux dispositions de l'article L 5211-9 du code général des
collectivités territoriales, de l'exécution des décisions du comité syndical et du bureau. Il ordonne
les dépenses et représente le syndicat dans tous les actes de gestion ainsi que pour ester en justice.
Le président nomme par arrêté les emplois créés par le syndicat. Il exerce le pouvoir hiérarchique
qu’il peut déléguer par arrêté aux vice-présidents.
Le comité syndical se réunira au moins une fois par semestre.

Article 5     : Ressources

Les ressources du syndicat peuvent comprendre :

-  les  subventions  reçues  de  l’État,  de  la  région,  des  départements,  des  autres  collectivités,
établissements ou agences publiques,
- les participations de fédérations et association privées,
- le produit des emprunts, taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés,
- les produits des dons et legs,
- le revenu des biens meubles et immeubles,
- la participation des communes associées adhérentes,
- la participation spécifique des communes en cas de maîtrise d’ouvrage déléguée dans le cadre de
conventions passées avec des collectivités,
- la participation d’usagers et de propriétaires riverains.

La  participation  des  communes  adhérentes  pour  ce  qui  concerne  les  travaux,  études  et  actions
s’inscrivant dans le domaine d’action dont l’intérêt est global pour le bassin versant sera calculée :

- pour des communes riveraines de la Seiche et non adhérentes à un autre syndicat de bassin
versant, en fonction du nombre d’habitants (population DGF de l’année N-1),
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-  pour  les  communes  non  riveraines  de  la  Seiche,  en  fonction  du  nombre  d’habitants
(population DGF de l’année N-1) multiplié par le pourcentage de la surface de la commune
dans le bassin versant de la Seiche.

Cette clé de répartition pourra être modifiée sur nouvelle décision du comité du syndicat.

Les frais et charges relatifs aux ouvrages nouveaux d’intérêt purement local ou communal seront
pris en charge par la commune demanderesse.

Le  syndicat  pourra  réaliser  les  emprunts  nécessaires,  solliciter  et  encaisser  toutes  subventions
éventuelles  et  faire  recouvrer  par  le  receveur  du  syndicat  les  participations  des  collectivités
adhérentes, ainsi que celles des bénéficiaires du concours exceptionnel du syndicat.

Article 6 : Modification des statuts

Les  statuts  pourront  être  modifiés  conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  5211-16  à  
L. 5211-20-du CGCT.

Vu pour être annexé à l’arrêté interpréfectoral  n°35-2019-01-22-004
du 22 janvier 2019
portant constitution du
« syndicat mixte du bassin versant de la Seiche»
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ANNEXE N°2
à l’arrêté interpréfectoral  n°35-2019-01-22-004

du 22 janvier 2019
portant constitution du Syndicat mixte du Bassin Versant de la Seiche

Vu pour être annexé à l’arrêté interpréfectoral n°35-2019-01-22-004
du 22 janvier 2019
portant constitution du
« syndicat mixte du bassin versant de la Seiche»
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ANNEXE N°3
à l’arrêté interpréfectoral  n°35-2019-01-22-004

du 22 janvier 2019 
portant constitution du Syndicat mixte du Bassin Versant de la Seiche

EPCI Commune
Taux de la surface de 
la commune dans le 

BV Seiche

Taux pris en compte 
pour la participation 

CHANTELOUP 100% 100,00%
PETIT-FOUGERAY (LE) 100% 100,00%
SAULNIERES 71% 71,00%
SEL-DE-BRETAGNE (LE) 18% 18,00%
CHANCE 100% 100,00%
CHATEAUGIRON 100% 100,00%
DOMLOUP 53% 53,00%
NOYAL-SUR-VILAINE 23% 23,00%
PIRE-SUR-SEICHE 100% 100,00%
AMANLIS 100% 100,00%
ARBRISSEL 100% 100,00%
BOISTRUDAN 100% 100,00%
BRIE 100% 100,00%
ESSE 100% 100,00%
JANZE 90% 90,00%
MARCILLE-ROBERT 100% 100,00%
RETIERS 90% 90,00%
THEIL-DE-BRETAGNE (LE) 87% 87,00%

CC PAYS DE 
LOIRON BEAULIEU-SUR-OUDON 19% 0,00%

CUILLE 95% 95,00%
GASTINES 10% 11,00%
MERAL 21% 22,00%
SAINT-POIX 51% 51,00%

BRETAGNE PORTE 
DE LOIRE 

COMMUNAUTE

PAYS DE 
CHATEAUGIRON 
COMMUNAUTE

ROCHE AUX FEES 
COMMUNAUTE

CC PAYS DE 
CRAON
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EPCI Commune
Taux de la surface 

de la commune 
dans le BV Seiche

Taux pris en 
compte pour la 

participation 

BOURGBARRE 100% 100,00%
BRUZ 36% 100,00%
CHANTEPIE 9% 9,00%
CHARTRES-DE-BRETAGNE 58% 100,00%
NOYAL/CHATILLON 84% 100,00%
CORPS-NUDS 100% 100,00%
LAILLE 28% 28,00%
NOUVOITOU 100% 100,00%
ORGERES 92% 92,00%
PONT-PEAN 100% 100,00%
SAINT-ARMEL 100% 100,00%
SAINT-ERBLON 100% 100,00%
VERN-SUR-SEICHE 77% 100,00%
ARGENTRE-DU-PLESSIS 14% 14,00%
AVAILLES-SUR-SEICHE 100% 100,00%
BAIS 97% 97,00%
OSSE 100% 100,00%
BRIELLES 91% 91,00%

CORNILLE 27% 27,00%
DOMAGNE 73% 73,00%
DOMALAIN 96% 96,00%
DROUGES 100% 100,00%
GENNES-SUR-SEICHE 87% 87,00%
GUERCHE-DE-BRETAGNE (LA) 100% 100,00%
SAINT-AUBIN-DU-PAVAIL 100% 100,00%
LOUVIGNE-DE-BAIS 92% 92,00%
MOULINS 100% 100,00%
MOUSSE 100% 100,00%
MOUTIERS 100% 100,00%
PERTRE (LE) 55% 55,00%
RANNEE 63% 63,00%
SAINT-DIDIER 20% 20,00%
SAINT-GERMAIN-DU-PINEL 100% 100,00%
SELLE-GUERCHAISE (LA) 100% 100,00%
VERGEAL 85% 85,00%
VISSEICHE 100% 100,00%

RENNES 
METROPOLE

VITRE 
COMMUNAUTE

Vu pour être annexé à l’arrêté interpréfectoral  n°35-2019-01-22-004
du 22 janvier 2019
portant constitution du
« syndicat mixte du bassin versant de la Seiche»
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